
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales
M. Hurlburt: Monsieur l'Orateur, étant donné que

depuis 18 mois, tarifs et surtaxes ont été imposés et annu-
lés à différentes reprises, qu'il y a eu des programmes de
subventions et que la question du diéthyle-stilbestrol est
venue sur le tapis, j'aimerais que le ministre nous dise si
cela sera un facteur décisif en ce qui concerne
Washington.

M. Whelan: Monsieur l'Orateur, le député a mentionné
plusieurs des programmes que nous avons lancés pour
aider les éleveurs de bovins, et je dois dire qu'ils ont
presque tous été amorcés sur les instances des éleveurs de
bestiaux de Canada. On a discuté de cela avec les repré-
sentants des Etats-Unis et il s'agit dans ce cas de lois
canadiennes que nous devons respecter.

* * *

L'ENVIRONNEMENT

LA NAPPE D'EAU MORTE DE LA RIVIÈRE ROUGE-LES
MESURES ENVISAGÉES PAR LE GOUVERNEMENT

M. Dean Whiteway (Selkirk): Monsieur l'Orateur, j'au-
rais une question à poser au premier ministre. Il s'agit
d'une nappe d'eau morte de huit milles de long environ qui
descend la rivière Rouge et qui pourrait entraîner une
hécatombe de poissons. Le premier ministre nous dirait-il
quelles mesures le gouvernement prend actuellement pour
réduire les effets de cette nappe d'eau morte?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, je dois prendre note de la question puisque
je n'ai pas de réponse détaillée à donner. Je sais que la
Commission mixte internationale étudie la question
actuellement. Je vais tâcher d'obtenir un rapport et je
pourrai peut-être donner une réponse satisfaisante.

* * *

[Français]
L'INDUSTRIE

LES TEXTILES-LA PROBABILITÉ DE MISES À PIED
PROCHAINES-LES MESURES VISANT À SAUVER L'INDUSTRIE

M. Roch La Salle (Joliette): Monsieur le président, je
désire poser une question à l'honorable ministre de l'In-
dustrie et du Commerce.

Étant donné que le gouvernement a accepté de répondre
à certaines propositions faites par la Commission spéciale
sur les produits textiles, et qu'une information provenant
de cette industrie me fait croire que le nombre des
employés diminuera de 50 p. 100 d'ici six mois, compte
tenu des décisions nettement insuffisantes qu'a prises le
gouvernement, le ministre pourrait-il dire s'il a l'intention
de prendre de nouvelles dispositions, beaucoup plus éner-
giques que celles qu'il a prises, en vue de sauver l'industrie
textile au Canada, plutôt que de la laisser péricliter,
comme c'est le cas présentement?

[Traduction|
L'hon. Alastair Gillespie (ministre de l'Industrie et du

Commerce): Monsieur l'Orateur, je n'accepte pas le chiffre
d'une réduction de 50 p. 100 de l'emploi dans cette indus-

[M. Whelan.]

trie. Je crois que c'est une grossière exagération et, pire,
que c'est une affirmation alarmiste. D'après les renseigne-
ments que j'ai reçus de l'industrie et de la Commission du
vêtement et du textile, même si nous connaissons des
difficultés par suite d'un ralentissement et de certaines
importations au Canada, les perspectives à long terme de
cette industrie sont bonnes. Le gouvernement a d'ailleurs
accepté toutes les recommandations de l'imposant rapport
de la Commission du vêtement et du textile à une excep-
tion près, qui avait trait aux tissus en polyester. Nous les
avons placés sur la liste des importations contrôlées et
nous les surveillons actuellement de très près.

[Français]
M. La Salle: Monsieur le président, je désire poser une

question supplémentaire, ce qui constituera en même
temps une preuve à l'appui de la question antérieure que
j'ai posée, étant donné que dans ma région deux industries
textiles m'ont communiqué en fin de semaine que l'une
doit fermer ses portes d'ici trois mois peut-être, et l'autre
va réduire son personnel de 50 p. 100. Et c'est à cette
information qu'on a ajouté ...

M. l'Orateur: A l'ordre. L'honorable député doit poser sa
question.

[Traduction]

LA SITUATION ECONOMIQUE

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION-LES DEMARCHES DU
MINISTRE AUPRÈS DE L'INDUSTRIE DE LA PÊCHE AU SUJET

D'UN ACCORD POUR LA SURVEILLANCE DE L'ÉCONOMIE

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, au sujet de la recherche du consensus,
j'aimerais demander au ministre des Finances quelle sorte
d'accord il veut obtenir de l'industrie de la pêche? Est-ce
qu'il lui demande de ne pas augmenter ses prix? Qu'est-ce
qu'il a à proposer?

L'hon. John N. Turner (ministre des Finances): Pour
l'instant, nous recherchons, auprès des agriculteurs et des
pêcheurs, la meilleure façon pour eux de s'intégrer à ce
programme de surveillance de l'économie. Mais en ce qui
concerne la pêche, la réponse serait la même en gros, que
celle que j'ai donnée tantôt pour l'agriculture. Nous cher-
chons à encourager l'industrie de la pêche à produire.

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION-LES DÉMARCHES AUPRÈS
DES SOCIÉTÉS MINIÈRES AU SUJET DES MESURES

RESTRICTIVES-LA POSSIBILITÉ D'UN SYSTÈME DE DOUBLES
PRIX

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, si je comprends bien, il ne s'agirait pas
pour les pêcheurs de ne pas relever leurs prix. En ce qui
concerne l'extraction des produits minéraux, le ministre
des Finances veut-il nous dire ce qu'on demande aux
sociétés minières? Est-ce qu'on leur demande de ne pas
augmenter leurs prix lorsqu'elles ne subissent pas de haus-
ses de coût, en particulier lorsque les produits sont vendus
au Canada? Et dans l'affirmative, est-ce qu'il y aurait un
système de doubles prix pour ces sortes d'industrie?
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